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Historique

En janvier 1998, le Conseil supérieur a pris la décision d’introduire à la fin de la 5ème  année une évaluation harmonisée, par matière, entre les différentes sections de chaque école. Cette évaluation n’est pas totalement harmonisée dans la mesure où les questions sont préparées séparément par chaque école, ce qui ne permet pas de situer le niveau des élèves des Ecoles européennes dans une échelle établie, comme celle de l’évaluation Pisa par exemple.

Les Présidents du Baccalauréat 2003 et de 2004 ont de leur côté émis des recommandations visant à élargir le champ des options offertes au Baccalauréat européen afin de mieux tenir compte des différences de capacités et d’intérêts des élèves.

Dans ses résolutions de 2002 et 2005, le Parlement européen a plaidé en faveur d’une diversification de l’offre éducative dans le système des Ecoles européennes à l’intention notamment des élèves ayant des difficultés d’apprentissage.

Cette préoccupation est au centre de la réflexion et des travaux du groupe de travail « Aide aux apprentissages dans le secondaire » (Learning support secondary – LSS) qui a envisagé un certain nombre de solutions dont il a fait part au Comité pédagogique ainsi qu’au Conseil supérieur, demandant à ce dernier un mandat pour poursuivre ses travaux dans la recherche de certificats alternatifs au Baccalauréat européen.

Suite aux discussions au sein du Conseil supérieur, un nouveau groupe de travail, composé d’une grande partie des membres du groupe LSS, de deux chefs de délégation et du Secrétaire général, a été créé et a reçu le mandant suivant :

- présenter un parcours alternatif vers la 7ème année, avec remise de certificats homologués de fin d’études secondaires délivrés par les Ecoles européennes,

-
préparer un certificat de fin d’études, délivré à la fin de la 5ème année secondaire,

-
 étudier les possibilités d’élargissement du programme d’études en vue d’y inclure des cours professionnels.

Etant donné que le taux d’échec au Baccalauréat est très bas, 2 % en moyenne chaque année, que le plus souvent les élèves qui redoublent la 7ème année obtiennent leur Bac l’année suivante et que les deux classes réputées les plus difficiles (4e et 5e) ont un taux moyen d’échec de 4 % avec quelques variations selon les sections, le groupe de travail a décidé qu’il ne voyait pas la possibilité d’une introduction de cours professionnels dans le programme des Écoles européennes compte tenu des coûts très élevés que cela engendrerait pour un nombre d’élèves extrêmement limité. Par contre, il a recommandé de faciliter le passage dans le système scolaire professionnel local par l’introduction le plus tôt possible de l’enseignement de la langue du pays hôte aux élèves concernés.

Après l’analyse de documents et de vives discussions le groupe a également recommandé un renforcement de l’évaluation harmonisée en fin de 5ème secondaire, en introduisant l’évaluation de trois matières (L1 – L2 et mathématiques par exemple), sur la base de tests identiques pour toutes les sections et toutes les écoles, accompagnées de critères d’évaluation très précis pour la correction des copies. Cette évaluation harmonisée devrait donner lieu à un certificat de fin d’études secondaires inférieures.

Le Conseil supérieur pendant sa session des 25 et 26 avril 2006 à La Haye a prolongé le mandat du groupe de travail en vue de l’approfondissement des éléments suivants :  

- un  diplôme alternatif en fin de 7ème 

- un  renforcement de l’examen harmonisé entre les écoles (3 matières) en fin de 5ème 

- pas de cours professionnels mais un renforcement  de la langue du pays siège.

Travaux du groupe de travail

Le groupe s’est réuni trois fois entre le 1er septembre 2006 et le 5 février 2007. Après une nouvelle analyse des documents et des statistiques et une longue discussion, le groupe a confirmé qu’il était impossible de créer un diplôme alternatif en fin de 7ème année. 

De même, l’enseignement de la langue du pays hôte comme langue 2 ou langue 3 obligatoire a été rejeté par la majorité du groupe. Par contre, dans la perspective de l’autonomie des écoles et en fonction de leur budget, la possibilité d’offrir dans les écoles des cours de la langue du pays hôte pour les élèves qui en ont besoin pour intégrer notamment l’enseignement technique ou professionnel du pays a été retenue. Dans certains cas cela pourrait être réalisé dans le cadre d’une convention SEN ou du Learning Support.

Le groupe s’est surtout concentré sur le deuxième point de son mandat. Les notions d’examen centralisé et d’évaluation harmonisée ont fait l’objet de discussions, de même que le mode de correction et la préparation des sujets des épreuves. Dans le contexte du développement de l'autonomie des écoles il est fort probable qu’apparaissent pour diverses raisons des différences de niveaux d'enseignement.  Il serait donc très utile pour le système de mettre en place à la fin de la 5ème année un dispositif externe d’évaluation comparative sous la forme de sujets d’examen centralisés. En outre, de plus en plus de pays européens introduisent à la fin du collège soit un certificat de fin d'études obligatoires basé sur des critères nationaux comparables, comme c’est le cas en Finlande, soit des examens harmonisés ou centralisés comme le GCSE en Angleterre, au Pays de Galles et en Irlande du Nord ou ceux qui existent en Allemagne, en Lituanie, à Malte ou en Pologne. Par conséquent, il est recommandé d’offrir également la possibilité aux élèves quittant les Ecoles  d'obtenir une attestation, qui soit objective et comparable, fondée sur un examen centralisé dans toutes les Ecoles européennes. 

A cet égard, le représentant des directeurs était convaincu que cela ne générerait pas plus de travail tant pour les élèves que pour les écoles, et que seuls les inspecteurs responsables des langues et des mathématiques auraient une charge de travail accrue. Quant au représentant des inspecteurs, il était d'avis que cette tâche était faisable.

Malgré l’abstention des directeurs adjoints et des enseignants estimant qu’un examen centralisé représentait beaucoup plus de travail pour les écoles et plus de difficultés que d’avantages, le groupe est parvenu à un certain nombre de conclusions. 

Conclusions

Le groupe de travail

1. considère qu’aucun diplôme ou certificat alternatif au baccalauréat ne peut être créé en fin de 7ème. Toutefois, les directeurs d’écoles seront tenus de délivrer un bulletin de notes accompagné d’une fiche décrivant le parcours scolaire et les compétences acquises, aux élèves ayant échoué au Baccalauréat et désireux de continuer leur scolarité dans certains systèmes nationaux dans des filières alternatives, professionnelles par exemple.

2. propose qu’en fin de  5ème année soit organisé un examen centralisé portant, pour  commencer, sur trois matières obligatoires, Langue I, Langue II et Mathématiques.  Ses objectifs principaux sont de :

a) garantir que les élèves soient évalués dans toutes les écoles européennes sur les mêmes bases dans trois matières principales,

b)  servir de critère quant au niveau de compétence et de connaissance atteint à la fin de la 5ème année d’études secondaires.

3. recommande dans la perspective de l’autonomie des écoles et en fonction de leur budget, d’offrir dans les écoles des cours de la langue du pays hôte selon les besoins, afin de faciliter l’intégration des élèves qui quittent les Ecoles européennes pour le système du pays hôte. Cet enseignement pourrait être mis en place dans le cadre du Learning Support ou d’une convention SEN. 
PROPOSITION

Le Groupe de travail soumet ses conclusions au Conseil supérieur.  Dans le cas où celles-ci  seraient entièrement ou partiellement acceptées, il est proposé que soit confiée à un Groupe de travail du Conseil d'inspection secondaire l'élaboration des modifications du document 3512-D-97 « Évaluation harmonisée en fin de 5ème année et les examens écrits menant aux notes B en 5ème année » dans la perspective de l’introduction d’un examen centralisé. Pour ce faire, les propositions élaborées dans le cadre des travaux du groupe  « Certificats alternatifs » lui seront transmises. 

Avis du Comité pédagogique secondaire

Le Comité pédagogique secondaire a pris connaissance du Rapport du Groupe de travail. Devant les avis divergents, la présidente a demandé que soient reformulées les propositions.

Le présent document tient compte de cette demande et est soumis au Conseil supérieur pour solliciter ses orientations pour la continuation des travaux.
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